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Introduction

Habituellement, on voit un espace de participation citoyenne comme 
un lieu où les gens prennent la parole et se mobilisent pour changer 
des situations quotidiennes, qui les concernent de près ou de loin.

Dans la pratique, on y entend beaucoup de critiques négatives qui 
constituent souvent le principal mode d’expression pour dénoncer 
des situations insatisfaisantes. Avec, en toile de fond, une incompré-
hension – voire une défiance – à l’égard des décisions prises par les 
élus politiques, ou encore de la façon dont elles sont mises ou non 
en pratique. Pourtant des ateliers de quartier ont montré qu’entre 
habitants, associations et pouvoirs publics (élus et services), il était 
possible de construire des propositions qui soient prises en compte 
dans les décisions et la réalisation des projets.

Mais doit-on s’arrêter là ?  
Comment, à partir de différentes pratiques de  
participation dans des quartiers variés, est-il possible  
de questionner, analyser et proposer de nouvelles 
formes de constructions collectives ? 

Des recommandations inter-quartiers
Nous relatons ici une expérience de terrain animée par Periferia qui, 
grâce à une analyse croisée menée dans différents quartiers, a permis 
à des habitants, des usagers des quartiers, des acteurs associatifs, des 
travailleurs communaux et des représentants politiques de formuler 
des recommandations conjointes sur les modes de participation et de 
relation entre quartiers, communes et institutions régionales.
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Un contexte favorable
L’année 2012, année d’élections communales, était particulière-
ment propice à cette analyse. C’était l’occasion de regarder plusieurs 
pratiques développées dans une même commune, certaines ayant 
démarré en 2008, d’autres plus récemment. Les recommandations 
ainsi élaborées seraient adressées aux représentants politiques de la 
nouvelle majorité, dans l’objectif qu’elle puisse s’en saisir pour élabo-
rer son programme politique 2013-2018.

Raconter l’histoire, transmettre l’énergie
Pour partager cette expérience, nous proposons plusieurs « arrêts 
sur images » afin d’analyser les aspects spécifiques de ce processus, 
de transmettre l’état d’esprit et les défis que cette démarche a rele-
vés, mais aussi les intuitions et manières de faire qui nous ont guidés 
dans cette nouvelle expérience.

A travers ce document, notre objectif n’est pas de transmettre une 
méthode de travail exhaustive, à reproduire telle qu’elle, mais bien 
de partager le dynamisme qui a permis à des habitants de différents 
univers de prendre part à une élaboration commune, puis d’en tirer 
des fils rouges afin que tout lecteur puisse s’en inspirer.
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Les quatre quartiers ayant pris part à la démarche « Inter-quartiers » 
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Une volonté de construire des espaces de 
participation
Depuis 2007, l’association Periferia est sollicitée par la commune 
pour penser et animer des démarches de participation dans plusieurs 
quartiers d’Anderlecht. Toutes cherchent à construire collective-
ment des réponses les mieux adaptées à la vie dans les quartiers. Les 
réponses se traduisent par des projets d’aménagements, des cahiers 
de recommandations et des propositions d’activités.

Les espaces mis en place se caractérisent par un dialogue permanent 
entre les habitants, les associations, la commune (élus et services) 
et, dans certains cas, d’autres institutions (notamment la Région). 
Parfois conflictuels, créatifs ou hésitants… ils montrent de nouveaux 
chemins pour penser et construire l’avenir des quartiers à partir du 
croisement des différents points de vue. Et surtout, ces espaces de 
participation tentent de donner la voix à ceux qu’on entend moins 
ou jamais.

Ces dernières années, plusieurs démarches participatives y ont été 
menées de manière indépendante dans différents quartiers : Lem-
mens, Cureghem, La Roue et Scheut. (Cf. présentation pages suivantes) 

En 2012, un élu politique impliqué dans toutes ces démarches a sou-
haité dresser un bilan de ces projets et évaluer les changements pro-
duits. Le dialogue avec lui nous amène à construire une proposition 
d’analyse croisée, conclue par une rencontre inter-quartiers avec les 
quatre quartiers.
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AU SOMMAIRE 

Quatre expériences différentes 
dans quatre quartiers

Lemmens : penser les espaces  
publics du quartier
De 2008 à 2011, dans le cadre du Contrat de Quartier Lemmens, 
un atelier de travail urbain s’est mis en place pour réviser et 
préciser avec les habitants les investissements destinés aux 
espaces publics (rues, places…). 
Il a été l’occasion de revoir la mobilité et de redéfinir les prio-
rités, de travailler sur les aménagements de certains espaces, 
voire d’adapter le programme initialement prévu.

La Roue : construire un plan d’action  
pour le quartier 
De 2009 à 2012, dans le quartier de La Roue, un autre atelier de 
travail urbain (inspiré de l’expérience de Lemmens) s’est déroulé 
à l’initiative de la Commune. Au départ, il s’agissait de penser 
les investissements à réaliser dans certains espaces publics du 
quartier grâce à un financement de Beliris (accord entre le gou-
vernement fédéral et la région bruxelloise). Très vite, c’est la 
vie dans le quartier qui s’y est discutée, permettant d’établir 
un plan d’actions plus large, avec des questions spécifiques à la 
cité-jardin, un plan vert, la construction d’un collectif local.
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Canal Midi : encourager la participation  
et la construction collective
Depuis 2011, avec le lancement du Contrat de Quartier Durable 
Canal-Midi, une démarche plus large de participation cherche 
à mettre en cohérence les différentes initiatives associatives et 
communales. Tous les sujets y sont abordés, c’est la vie dans le 
quartier et l’implication des habitants qui est au cœur des enjeux. 
La Commune et la Région soutiennent une démarche participa-
tive d’ensemble via de la mobilisation et de l’information, des 
ateliers participatifs dans l’espace public, des événements de 
quartier et du renforcement des dynamiques de quartier.

Scheut : aller chercher ceux qu’on voit moins ! 
En 2011, une préoccupation de la Commission communautaire 
commune (CoCOM) rencontre un objectif de Periferia : comment 
encourager la participation des publics moins visibles dans des 
programmes de quartier ? L’année de préparation du Contrat de 
Quartier Durable Scheut devient alors l’opportunité de travailler 
avec des publics s’impliquant peu ou ayant rarement l’occasion 
de prendre part aux projets pour le quartier. Au fil du processus, 
une dynamique se construit, ce qui permet de développer la 
mise en place d’un budget participatif.
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Faire le point dans chaque quartier 

A partir de ces quatre expériences développées dans des contextes 
très différents et avec des dynamiques et des résultats divers, il sem-
blait intéressant de mener un travail d’analyse, puis de croisement. 
Jusqu’alors, les participants de ces différentes expériences n’avaient 
pas eu l’occasion de se rencontrer.

Des ateliers d’évaluation
Menées dans chaque quartier en mai et juin 2012, ces quatre ren-
contres - préparées et animées par Periferia et la Maison de la Parti-
cipation de la commune d’Anderlecht - ont permis d’analyser collecti-
vement les avancées et limites de chaque démarche. 

L’objectif était de revenir collectivement sur les différents aspects des 
processus mis en place et d’en faire l’évaluation. En guise de balises 
communes, nous avons posé les quatre questions suivantes : 

•	 La démarche a-t-elle provoqué/encouragé des changements 
dans le quartier ? 

•	 Quelles influences ont été générées à partir du travail mené ? 

•	 Quelles difficultés et opportunités ont été rencontrées ? 

•	 Quelles recommandations pour des démarches dans d’autres 
quartiers ou à l’échelon communal ? 

Dans chaque quartier, un débat intense a eu lieu, parfois avec des 
désaccords et tensions clairement exprimés, mais généralement avec 
l’envie d’arriver à formuler des propositions d’améliorations.



Influences générées par le travail mené

- Influence sur la conception de certains projets

- A permis la réalisation d’un test de mobilité (ce qui devrait 

d’ailleurs se faire partout) 

- Développement de la connaissance des participants et 

meilleure compréhension des choix 

- « on a appris des choses », « on sait pourquoi c’est fai-

sable ou pas » 

- appropriation par les habitants

- Parfois, utilisation de l’atelier pour « faire passer » de 

l’info ou des questions délicates
Difficultés et opportunités rencontrées

- L’atelier offre un cadre souple, avec une méthode et une 

animation différente de la CLDI

- La présence d’un animateur extérieur peut être vue posi-

tivement (pas mêlé aux enjeux locaux) ou négativement (ne 

connaît pas le contexte) 
- Utilité des comptes rendus et de leur visuel

- Position difficile pour les associations qui n’ont pas l’infor-

mation sur les projets – « sans info, on se sent abandonné, 

exclu » - Pas assez d’habitants ! 
- comment mobiliser ? - peut-être en utilisant la provoca-

tion- voir la question des horaires (réunion à 18h) 

Recommandations pour des démarches similaires

- Ne pas instituer les ATUs, mais permettre des formes variées 
selon les quartiers

- Les ateliers, c’est important, comme espace d’élaboration de 
propositions, mais il faut savoir ce qui est fait des propositions

- Des réunions de suivi/information régulières (aussi pour ras-
surer les gens) 

- Tableau de bord des projets, régulièrement mis à jour

- Responsabiliser les habitants (propreté, tri…) 

- Diagnostics marchants systématiques avec les élus
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Traduire les débats en recommandations
Progressivement, la dernière question a donné lieu à des recomman-
dations, initialement élaborées dans chaque quartier. Puis, en fonc-
tion de la dynamique provoquée, l’idée de rédiger des recommanda-
tions conjointes s’est imposée comme un pas supplémentaire.

En fin de séance, quelques personnes ont confirmé leur présence à la 
rencontre du 23 juin pour présenter les points d’évaluation débattus 
et les recommandations proposées.

A partir des quatre rencontres, deux documents ont été réalisés en 
préparation de la rencontre inter-quartiers : 

•	 une présentation, contenant cinq diapositives par quartier, avec 
les principaux points d’évaluation de chaque expérience ; 

•	 une liste reprenant l’ensemble des recommandations formulées 
par quartier.

Une vidéo a été produite lors de chaque rencontre. Complétée par 
des images tournées dans les quartiers lors d’activités participatives, 
elle a alimenté un montage réalisé pour la rencontre inter-quartiers.
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la rencontre inter-quartiers

La rencontre inter-quartiers du 23 juin 2012 a constitué le moment 
fort de ce processus. Quatre-vingts habitants (certains n’étant pas 
des quatre quartiers), des personnes d’associations et des services 
communaux, ainsi que quelques élus s’y sont réunis. L’objectif était 
de communiquer l’expérience et son analyse menée dans chaque 
quartier et d’en débattre ensemble. Pris dans l’élan, les participants 
ont ensuite co-construit, ajusté et formulé des recommandations 
rencontrant l’adhésion de tous.

Programme de la rencontre  
du 23 juin 2012 : 

•	 13h00 : repas à la Maison de la Participation

•	 13h30 : ouverture de la rencontre par les membres 
du Collège

•	 13h45 : présentation des objectifs et du déroulé de 
la rencontre

•	 14h00 : vidéo avec des interviews des personnes des 
différents quartiers

•	 14h10 : présentation des 4 quartiers et réactions

•	 15h00 : travaux d’ateliers pour adapter les recom-
mandations récoltées dans les différents quartiers

•	 16h00 : séance plénière avec présentation des résul-
tats des groupes et validation collective

•	 16h45 : présentation des étapes suivantes



Images extraites de la vidéo « Inter-quartiers » disponible sur le site de 
Periferia dans l’onglet « Inter-quartiers » 
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Se raconter aux autres
Le défi de cette démarche était de croiser plusieurs quartiers afin 
qu’ils échangent leur expérience, ce qui nécessite d’arriver à se déta-
cher de sa propre réalité et s’ouvrir à d’autres méthodes et processus. 
Cela était d’autant plus complexe que peu de liens existaient entre les 
quartiers. Et quand on savait qu’un processus était en cours ailleurs, 
on en connaissait rarement le contenu ou la forme.

La force des images
Le premier temps de la rencontre s’est concrétisé par la projection de 
la vidéo réalisée lors des moments d’évaluation dans chaque quar-
tier. En quelques minutes, on est plongé dans des extraits évocateurs 
de citoyens qui témoignent de leur engagement dans leur quartier, 
des avancées, de leur colère aussi, de perspectives… Les réactions 
sont immédiates, les ponts se font entre les expériences, une puis-
sante énergie collective se dégage et montre qu’il est possible d’agir.

Projetée avant les prises de parole de chaque quartier, la vidéo donne 
le ton : on cherche à recouper les regards, des mêmes recommanda-
tions apparaissent, au-delà de chaque contexte.

« C’est très important que ce soit une politique Down-top qui 
ne vient plus d’en haut mais d’en bas. Et que l’habitant devient 
enfin actif dans son quartier. Et qu’il parle avec les autres habi-
tants. Et pour moi, le caractère social de tout ceci est très inté-
ressant ! » 

Une habitante de La Roue, extraite de la vidéo «Inter-quartiers»
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Donner la parole à chaque quartier
Des habitants de chaque quartier ont ensuite présenté l’état des lieux 
concernant les changements ou non dans leur quartier respectif. Ils 
ont raconté comment ils avaient vécu leur participation au proces-
sus : les faits marquants, l’impact des actions, les difficultés rencon-
trées ou encore les opportunités. Le tout avec, comme support, la 
projection du document Powerpoint réalisé sur base des rencontres 
d’évaluation dans chaque quartier.

Ces échanges et mises en commun ont suscité beaucoup d’intérêt de 
la part de tous les participants : ouverture des regards et du champ 
des possibles, mais aussi des questions comme: « Pourquoi ça se 
passe si bien chez vous alors que, chez nous, c’est compliqué ? » ou 
« Et pourquoi ne ferions-nous pas nous aussi du budget participatif ? ».

Ces réactions ont mis en avant tout l’intérêt de permettre ce genre 
de rencontres car elles aident à « sortir de chez soi » et à envisager 
de nouvelles pistes. Plusieurs habitants ont d’ailleurs proposé de réi-
térer cette rencontre, chaque année, pour en faire un lieu de croise-
ment entre collectifs et dynamiques, pour s’inspirer et pour penser 
de nouveaux projets ensemble.

Croiser les recommandations
Une liste reprenant toutes les recommandations issues des quatre 
expériences a été présentée à l’assemblée. Elles avaient été regrou-
pées autour de quelques aspects structurants : 

•	 la manière de penser les espaces de participation ; 

•	 l’information ; 
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•	 le suivi des décisions et projets ; 

•	 les connexions entre quartiers.

Trois groupes de travail ont réuni des habitants des différents quar-
tiers, des élus et professionnels présents. Au sein de chaque groupe, 
on a débattu tous les éléments de la liste ; on les a retravaillés pour 
en dégager les aspects prioritaires, donnant lieu à des ajustements, 
suggestions, validations et corrections.
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Parvenir à une formulation commune
Même si l’heure avait tourné, que le soleil et la fête de la musique 
battaient leur plein, chaque groupe a pris le temps de présenter à 
l’assemblée le résultat de ses réflexions, résumé sur un paperboard.

Très vite, nous avons observé combien il y avait convergence entre les 
résultats présentés par chaque groupe, parfois formulés de manière 
différente, mais avec des principes et fondements similaires.

Quelques points ont engagé des débats plus vifs
Notamment, le fait qu’il faille ou non instituer les ateliers de 
quartier comme espaces officiels de participation citoyenne et 
de coproduction multi-acteurs. Au fur et à mesure des échanges, 
on en est arrivé à confirmer le principe d’espaces de participa-
tion, sans toutefois en définir la forme précise (atelier ou autre).

Mais aussi, l’usage de différentes langues, au-delà du français 
et du néerlandais. La préoccupation est de permettre la parti-
cipation de tous, y compris de ceux qui ne parlent pas une des 
deux langues officielles de la région. C’est le cas dans le quartier 
Lemmens, où le comité de quartier a traduit et photocopié les 
invitations aux ateliers. La proposition est de faire appel à des 
personnes qui maîtrisent plusieurs langues pour que, lors des 
moments collectifs, elles traduisent ce qui est dit et que chaque 
personne présente puisse comprendre.
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Et maintenant, que fait-on ? 
Même si depuis le départ de la rencontre, on avait parlé de la présen-
tation des recommandations aux élus, le débat s’est alors centré sur 
cette question. Si tout le monde était d’accord de les présenter aux 
élus politiques, on hésitait sur le ton à donner à ce document : 

Constitue-t-il une feuille de route collective pour tous les 
citoyens et comités qui s’impliquent dans leur quartier ou 
dans une démarche de participation ? 

Ou cherche-t-on à ce que les élus politiques l’adoptent 
comme ligne de conduite des démarches de participation 
ou de co-construction ? 

Et donc, leur remet-on pour qu’ils prennent connaissance 
des positions de l’assemblée ou défendons-nous qu’ils 
l’intègrent dans leur programme politique ? 

La présence d’un élu a facilité le débat dans la mesure où il a présenté 
les options possibles.

Finalement, l’assemblée a décidé que les recommandations – une 
fois finalisées – seraient remises au Collège actuel pour information. 
Ensuite, elles feraient l’objet d’une présentation plus approfondie au 
futur Collège après les élections d’octobre.
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Finaliser les recommandations
Au terme de la rencontre du 23 juin, il a été convenu collecti-
vement que les animateurs (Periferia et la Maison de la Partici-
pation) enverraient, avant les vacances, une version des recom-
mandations intégrant les propositions des différents groupes et 
éléments débattus.
Tous les participants se sont engagés à relire le document avant 
la fin août, pour pouvoir le transmettre au Collège avant les 
élections.
On s’est quitté, presque étonné d’être arrivé à des résultats aussi 
forts, en se sentant en phase et en sachant qu’une prochaine 
rencontre permettrait de voir comment présenter les recom-
mandations au futur nouveau Collège des élus.

Retrouvez les recommandations aux pages suivantes !



RECOMMANDATIONS  
POUR UNE PARTICIPATION CITOYENNE 

DESTINEE A L’ELABORATION  
DE PROPOSITIONS A ANDERLECHT

Rencontre inter-quartiers du 23 juin 2012

En s’appuyant sur des expériences de participation mises en 
œuvre dans différents quartiers d’Anderlecht (Lemmens, Canal-
Midi, La Roue, Scheut…), des habitants et associations – en dia-
logue avec des services et élus communaux – ont formulé les 
recommandations suivantes pour les futurs espaces de participa-
tion à Anderlecht.

1.	 INSTITUER LE PRINCIPE D’ESPACES DE PARTICIPATION 
DANS LES QUARTIERS mais sans en prédéfinir les formes 
précises, celles-ci pouvant être multiples et varier selon 
les quartiers, les contextes et les étapes (ateliers de travail 
urbain, événements thématiques, activités dans l’espace 
public, diagnostic marchant, visites d’expériences simi-
laires… ou autres à inventer !) 

2.	 Ces espaces de participation seront des lieux d’ÉLABO-
RATION DE PROPOSITIONS – ou de consultation quand 
les délais ne permettent pas une coproduction – où l’on 
intègrera les aspects techniques, en les rendant compré-
hensibles pour tous.



3.	 Les élus doivent être GARANTS DE LA TRANSPARENCE 
DES PRISES DE DÉCISION (par qui et comment sont prises 
les décisions) et expliquer comment sont pris en compte 
les propositions élaborées et éléments discutés dans les 
espaces de participation.

4.	 Assurer le SUIVI DES PROJETS DANS LES QUARTIERS sous la 
forme de : 

•	 tableau de bord des projets (descriptif, montants, 
délais…), régulièrement mis à jour

•	 promenade dans les quartiers avec les élus, les ser-
vices, les habitants… ; 

•	 réunions de suivi/information régulières, réunion 
d’évaluation annuelle.

5.	 Développer et garantir – en termes de ressources humaines 
et financières – un PROFOND TRAVAIL DE COMMUNICA-
TION pour davantage d’information dans les quartiers et de 
mobilisation des habitants : 

- en termes de mobilisation pour les activités de participation : 

•	 en stimulant/intégrant le rôle des associations, comités 
de quartier, écoles ; 

•	 par le biais d’invitations personnalisées aux habitants ; 



•	 par des moyens variés, créatifs, voire innovants, tout en 
privilégiant les contacts humains, de manière à rendre 
possible la participation de tous ; 

•	 o inviter spécifiquement les personnes directement 
visées par un projet (d’aménagement ou autre) pour 
qu’elles participent à l’élaboration des propositions ; 

- en termes de diffusion de l’information sur les projets et décisions : 

•	 en informant tous les acteurs du quartier sur les 
démarches et projets en cours ou prévus, ainsi que sur 
les décisions finales prises et leur motivation

•	 en réalisant systématiquement et en mettant à disposi-
tion des comptes- rendus et en assurant un suivi lié aux 
activités et espaces de participation ; 

•	 en faisant connaître les ressources disponibles pour 
les quartiers (référent communal, agent de dévelop-
pement…) et encourager l’émergence de lieux de réfé-
rence dans les quartiers (maison de quartier, …).

6.	 Afin de garantir une bonne adéquation des espaces de partici-
pation avec le contexte local, il est important : 

•	 d’organiser des activités de participation dans l’espace 
public (notamment, à proximité des aménagements 
visés, quand il s’agit de propositions relatives à l’espace 
public) pour donner davantage de visibilité et faciliter 
la participation de tous ; 



•	 de dépasser la réflexion lors des réunions et oser aller 
dans l’action avec les habitants (nettoyer un terrain, 
organiser une action propreté…) ; 

•	 de garantir la compréhension entre tous, en s’assurant 
de pouvoir échanger en français et en néerlandais, tout 
en laissant la possibilité d’avoir recours à d’autres lan-
gues si nécessaire ; 

•	 d’exiger la participation des services dont la présence 
est sollicitée lors des activités de participation ; 

•	 de veiller à la participation d’une large diversité d’habi-
tants ; 

•	 de permettre la réflexion sur des projets et théma-
tiques à long terme, tout en encourageant la réalisation 
de projets rapides, concrets et visibles (sans privilégier 
les périodes électorales pour les inaugurer).

7.	 Créer et encourager des CONNEXIONS ENTRE LES QUAR-
TIERS, y compris des temps d’échanges autour des proces-
sus participatifs en cours.

8.	 Encourager L’IMPLICATION DES HABITANTS, en valorisant 
mieux leurs compétences (connaissances linguistiques 
et culturelles, compétences techniques et profession-
nelles…), en travaillant sur les responsabilités de chacun 
(notamment sur les questions de propreté…).



 « Un document fait ensemble 
avec une centaine d’avis de 
citoyens, c’est pour moi, un 

travail légitime et qui mérite 
d’être reconnu » 

Une participante 
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Transmettre les recommandations 
aux élus 

En décembre 2012, à la suite des élections communales, une nou-
velle majorité a pris ses fonctions à la commune d’Anderlecht. 

Une quinzaine de personnes, venant des quatre quartiers, se sont 
réunies en décembre pour décider des suites à donner au document.

Un premier temps a permis que chaque quartier fasse part des avan-
cées depuis le mois de juin. On a ensuite passé en revue les recom-
mandations, ce qui a permis de confirmer l’adhésion de tous. L’intui-
tion perçue le 23 juin était bonne, il fallait maintenant faire vivre ces 
recommandations.

Pour les participants, il y avait une opportunité à saisir avec le nou-
veau Collège et l’accord de majorité en construction. Il fallait profiter 
de ce contexte pour leur transmettre les recommandations.

Quel statut pour ces recommandations ? 
Le débat avait débuté le 23 juin, et s’est poursuivi lors de la 
seconde rencontre… 

« Cette fois, c’est décidé : nous en faisons un outil politique 
pour réclamer aux élus de garantir les conditions nécessaires à 
la participation citoyenne, telles que nous les avons établies. » 

Il importait à tous qu’en aucune manière, le document ne puisse 
être remanié, « mis à la sauce » ou « récupéré » par les élus. 
Autrement dit, il fallait que ces recommandations demeurent 
telles quelles, c’est-à-dire une référence forte émanant des par-
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ticipants de plusieurs quartiers et construite lors de la rencontre 
inter-quartiers.

Comment s’y prendre pratiquement ? 
Les participants ont souligné l’importance de remettre eux-
mêmes ces recommandations aux nouveaux élus. Les anima-
teurs ont contacté le bourgmestre et plusieurs élus pour fixer 
un moment.
Malheureusement, la difficulté des agendas en fin d’année n’a 
pas permis de convenir d’une rencontre collective avec les élus. 
Le document leur a néanmoins été envoyé par courrier.

Faire vivre les recommandations dans les 
quartiers
La rencontre a aussi révélé le désir de présenter et discuter les 
recommandations dans d’autres quartiers, avec un maximum de per-
sonnes. L’idée étant d’en faire un acte collectif avec tous les quartiers 
d’Anderlecht de manière à ce que le document serve de cadre de 
référence pour les futures initiatives participatives.

Le souhait a été aussi émis de renforcer les échanges entre quartiers 
et de réaliser un saut d’échelle en passant de démarches locales à des 
dynamiques plus larges (inter-quartiers, communales, intercommu-
nales ou régionales).
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Clés de réussite et défis  
pour la suite

L’expérience inter-quartiers nous amène à discuter plu-
sieurs aspects qui constituent des conditions pour voir 
comment des habitants parviennent à formuler des 
recommandations et dialoguer avec les pouvoirs publics.

Ancrer la démarche dans chaque quartier
Tout d’abord, c’est parce qu’il s’est développé un processus de par-
ticipation significatif au cours des dernières années dans chaque 
quartier que l’analyse conjointe et des propositions ont pu avoir lieu. 
Cela passe notamment par un travail de terrain, des contacts avec 
les habitants, associations et groupes locaux. Dans ce sens, la ren-
contre inter-quartiers s’est largement nourrie d’un important travail 
en amont qui a permis de construire de la confiance.

Des modes de faire développés ensemble
Le travail préalable au sein de chaque quartier est fondamental, 
notamment pour permettre que collectivement on puisse écouter et 
partager des ressentis, des besoins, exprimer des critiques sans bles-
ser, trouver une convergence de points de vue en s’assurant que cha-
cun y trouve son compte, encourager l’expression de tout le monde…

Pour ce, on est parti du vécu, du quotidien, des perceptions et situa-
tions singulières et cependant parfois communes des personnes. On 
a identifié des divergences et des points de convergence pour arri-
ver à la définition de priorités communes. Ceci dans un état d’esprit 
constructif quasi généralisé et dans ce qu’on pourrait appeler une 
« synergie de non-résignés ».
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Une pratique de l’information  
et de la coproduction
Tout au long de chaque démarche de participation, une attention par-
ticulière est apportée à l’accès aux informations : mieux comprendre 
les données et paramètres techniques, notamment au niveau des 
plans d’aménagement et d’urbanisme, des règlements administratifs, 
des services et personnels impliqués, des coûts… Tout cela a permis 
une approche collective de la « chose publique », en comprenant 
aussi par qui et où se prennent les décisions.

Connaître les règles, les visions et intérêts divergents en présence est 
une condition essentielle, à laquelle il est important de parvenir dans 
un climat serein.

Une présence extérieure
Le recours à une personne ressource extérieure, telle qu’un tiers ani-
mateur, facilite généralement l’accès à ces informations, mais encou-
rage aussi la création de passerelles entre habitants, techniciens spé-
cialistes, élus, acteurs de projets, habitants d’autres quartiers…

Notons que la commune d’Anderlecht a l’habitude de faire appel à 
des tiers pour animer des démarches dans les quartiers, comme pour 
l’agenda 21, le PPAS de Biestebroeck, les budgets participatifs…



37

Changer ses habitudes
Une tendance souvent observée dans notre pratique des espaces de 
participation, est la façon presque automatique qu’ont les partici-
pants de se focaliser sur tout ce qui ne va pas. Un enjeu de taille est 
alors d’arriver à ce que le groupe se distancie de ses préoccupations 
locales et intérêts personnels, pour développer progressivement une 
analyse plus large, une vision d’ensemble sur les tensions, enjeux et 
défis en cours, mais aussi sur les opportunités et les ressources dont 
dispose le quartier.

Faire des liens, des sauts d’échelle
Par exemple, lors des ateliers, on a montré les liens entre les investis-
sements dans un quartier et leur implication dans le budget commu-
nal. Autre exemple, dans un projet urbain d’ampleur, il a d’abord fallu 
comprendre la politique régionale de mobilité pour faire de meil-
leurs choix pour le quartier ; qui soient en cohérence avec les choix 
régionaux. Ces connexions obligent les participants à se confronter 
à la complexité des enjeux, des choix et aux multiples paramètres à 
prendre en compte.

Lorsqu’on a mené la réflexion sur chaque démarche de participation, 
puis qu’on a organisé la rencontre inter-quartiers, on a pu percevoir 
la nécessité de cette mise à distance et d’une analyse plus globale.

C’est donc en créant cette habitude qu’on incite à une prise de recul 
et que les participants se retrouvent en capacité de formuler des 
recommandations communes d’intérêt général, qui dépassent le seul 
cadre de leur quartier.



« Je ne pensais pas en venant ici que 
nous en viendrions à parler de ça ! » 

« On ne sera pas d’accord sur tout, on 
va certainement s’engueuler, ça fait 

partie du jeu » 
Un élu politique présent
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Pas simple de construire  
des recommandations ! 

Etablir collectivement des recommandations exige des participants 
un double mouvement : à la fois s’impliquer et défendre son point de 
vue, mais aussi arriver à un certain degré d’abstraction – et parfois 
faire des compromis – pour aller vers un consensus qui reflète l’inté-
rêt général.

L’objectif est ici de trouver une formulation comprise et appropriable 
par tous, tant les élus que la diversité des citoyens

Formuler un message qui s’adresse à tous
Avec les recommandations, l’intention est effectivement de se pro-
jeter à plusieurs niveaux, et donc d’arriver à formuler des notions 
qui dépassent le « ici et maintenant » pour s’inscrire dans la durée, 
être « généralisables », c’est-à-dire applicables et utilisables dans des 
contextes variés et permettre une plus large adhésion.

Croiser les réalités pour faire face  
aux difficultés
Dans les ateliers et dynamiques de quartier, la participation cherche à 
répondre aux problèmes du quartier grâce à la construction de solu-
tions entre tous les acteurs.

La rencontre inter-quartiers réamorce et renouvelle cette même 
impulsion, mais cette fois en rassemblant un plus large panel de 
participants et de réalités. Chacun a perçu qu’il s’y passait quelque 
chose d’important. Au-delà du plaisir d’être ensemble et de connaître 
d’autres expériences, on y a découvert un « espace commun » : celui 
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de prendre le temps de se raconter, d’identifier des mêmes préoccu-
pations et de rechercher ensemble des manières de faire évoluer ce 
qui doit changer.

Assumer ensemble un lieu commun 
politique
« On en a marre ! La chose publique c’est notre affaire aussi 
puisqu’on s’y retrouve tous dedans, non ? » 

Le défi de la démarche inter-quartiers a été d’arriver à créer un «lieu 
commun politique» dans lequel citoyens et représentants politiques 
ont pu définir ensemble les conditions nécessaires à la mise en place 
de dispositifs participatifs adéquats. Cette démarche demande donc 
de dépasser les clivages qui existent entre citoyens et politiques.

Pour arriver à formuler, ajuster de façon acceptable par tous, des pro-
positions concrètes de changement, le climat dans lequel se déroule 
la rencontre doit favoriser un état d’esprit propice pour proposer plu-
tôt que ne rester que dans la revendication ; choisir d’être interlocu-
teur à part entière, s’affirmer collectivement. 
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Influencer les politiques 
publiques

La rencontre inter-quartiers – même si de manière trop 
restreinte par rapport à l’objectif des recommandations 
– a trouvé un écho au sein de l’accord de majorité de la 
commune d’Anderlecht qui évoque de manière parlante 
la question de la participation.

Qu’est-ce que ça a produit ? 
Un premier constat est que la dimension participative apparaît dès les 
toutes premières pages de l’accord de majorité (cf. page de gauche), 
ce qui est loin d’être anodin.

Mais on y parle essentiellement de consultation, d’écoute, d’informa-
tion, et pas de coproduction au sens défendu dans les recommandations.

Une première conquête
Une partie des recommandations est reprise dans l’accord de majorité, 
et c’est un premier pas. Il reste néanmoins du chemin pour dépasser 
certains clivages latents sous ces déclarations et bonnes intentions.

Au-delà de la manière dont les élus politiques ont réussi à intégrer 
certains passages (et on sait qu’un accord de majorité est toujours un 
compromis entre partis), la rencontre inter-quartiers aura permis de 
donner de la visibilité à des processus de participation et à la volonté 
des habitants et autres acteurs locaux d’aller plus loin, d’être plus 
audacieux. Et cela va au-delà du cadre défini dans l’accord de majo-
rité ; c’est dans l’attitude des élus, des services et des habitants qu’on 
pourra analyser si cette démarche a réussi à influencer les modes de 
faire des politiques publiques.



Le défi de « faire vivre » les recommandations
La dynamique ne peut pas s’arrêter à une rencontre chargée d’éner-
gie positive entre plusieurs quartiers, puis quelques éléments des 
recommandations repris dans un accord de majorité. Pourtant ce 
n’est pas simple de garantir une mise en pratique de toutes ces inten-
tions. C’est sans doute dans la diversité des sphères citoyennes et 
publiques que les recommandations verront leur application.

Un réel impact sur les citoyen
Un résultat ‘immatériel’, mais combien révélateur, est le fait que 
nombre de participants ont trouvé un grand intérêt à cette rencontre 
inter-quartiers. Et qu’ils souhaitent s’appuyer sur celle-ci pour, à leur 
tour, inspirer des actions participatives dans leur propre quartier.

Un message lancé aux élus
La volonté de poursuivre individuellement et collectivement ce qui a 
été engagé, envoie un signal de vigilance des citoyens envers les élus 
et la gestion de la chose publique. Une façon de dire : « nos recom-
mandations vous sont parvenues ; vous avez de nouvelles cartes en 
mains ; faites en sorte qu’elles ne restent pas lettre morte. » 

EXTRAIT DU PROGRAMME DE POLITIQUE GENERALE 
DE LA COMMUNE D’ANDERLECHT

Garantir la participation effective des citoyens

Devant ces difficultés financières, il s’agit de mener les actions les 
plus pertinentes pour les Anderlechtois. Pour cela, les pouvoirs publics 
doivent organiser un processus systématique de consultation. La com-
mune, niveau de pouvoir le plus proche du citoyen, a un rôle essentiel 
à jouer pour renforcer la citoyenneté, la cohésion sociale et la solida-
rité. Cela suppose une information efficace des habitants, une écoute de 
ceux-ci et la mise en place de processus de consultation.

Cela nécessite aussi une politique volontariste, menée en concertation 
avec tous les acteurs de terrain.

La majorité s’engage à : 

•	 Créer une véritable écoute des pouvoirs publics envers les citoyens.

•	 Promouvoir la participation et la citoyenneté en élaborant un 
guide local de la citoyenneté : (droits et devoirs des citoyens dans 
la commune, fonctionnement de la démocratie locale, modes de 
participation (conseils consultatifs, droit d’interpellation, …), liste 
des associations locales existantes et reconnues, …

•	 Systématiser les réunions de quartier.

•	 Créer des outils efficaces pour donner une information claire et 
exhaustive aux habitants.

•	 Mettre en place des budgets participatifs précédés d’une informa-
tion et d’une formation des habitants en vue de financer, dans les 
différents quartiers, la réalisation de micro-projets améliorant la 
convivialité.
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Des pistes
« Il faudrait se revoir et échanger chaque année.  

Ça nous renforce, nous motive … »

Afin de consolider ces premières avancées, on pourrait mettre en 
place un (des) espace (s) de suivi des recommandations.

Pourquoi ne pas imaginer un espace inter-quartiers ?  
Ou encore des groupes de veille (tant pour le suivi que pour formu-
ler de nouvelles recommandations) ? 

On pourrait aussi s’inspirer d’expériences d’ailleurs. Par exemple, à 
Pont de Claix (petite commune à côté de Grenoble), la commune a 
mis en place un espace de suivi de l’ensemble des démarches de par-
ticipation dans leur commune, qui s’appelle le « Participontdeclaix ». 

Un livret a été rédigé sur cette expérience. Il est téléchargeable sur le 
site de Capacitation Citoyenne www.capacitation-citoyenne.org dans 
l’onglet « Livrets ».



Periferia promeut la mise en place d’espaces publics de débat, qui visent à 
construire collectivement le développement urbain et nos modes d’orga-
nisation sociale en croisant les points de vue de personnes occupant des 
rôles différents par rapport à ces éléments : citoyens habitants, locataires 
ou propriétaires, usagers transitoires, les associations, élus et techniciens 
de la ville.

Pour ce faire, l’association Periferia met en œuvre des actions valorisant 
et encourageant la capacitation citoyenne de collectifs pour prendre part 
au débat et agir sur leur environnement. De cette manière, elle cherche à 
rétablir l’influence des points de vue d’acteurs généralement oubliés sur les 
décisions d’intérêt général.

Retrouvez cette publication ainsi que toutes les autres  
en ligne sur www.periferia.be
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Une publication de Periferia dans le cadre de l’Éducation permanente


